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ENTRE : 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Vaucluse - 80 Rue Marcel Demonque - AGROPARC – CS 60508 - 84908 AVIGNON Cedex 9, représenté par son Président, Monsieur Maurice CHABERT,
ci-après désigné « le CDG 84 », d’une part,
ET







, représenté(e) par 






, agissant au nom et pour le compte de la dite collectivité, en exécution d’une délibération en date du 


.
ci-après désigné « le cocontractant », d’autre part.
Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L.124-2, 
Vu le décret n°2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction publique, 

Vu l’arrêté n°2017-108 du 25 janvier 2017 relatif à l’exercice d’activités privées par des agents publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d’activité et à la commission de déontologie de la fonction publique,

Vu le décret n°2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des droits émis par les lanceurs d’alerte au sein des personnes morales de droit public et de droit privé ou des administrations de l’Etat,
Vu l’information du comité social territorial en date du………………………………,

Vu la délibération de …………………………………………………………………………………………………… en date du ……………………………….. approuvant la convention d’adhésion au centre de gestion 84 pour le collège d’experts des référents déontologues.
Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er : La composition du collège des experts des référents déontologues
Le Centre de Gestion 84 a souhaité pour assurer la mission de déontologue constituer un collège d’experts composé :

-d’un magistrat de l’ordre administratif,


-d’un fonctionnaire d’Etat.

La « Présidence » de ce collège est assurée par le Magistrat de l’ordre administratif.
Article 2 : Les missions
Les membres du collège d’experts référents déontologues ont pour mission d’apporter en toute indépendance un conseil sur les questions déontologiques et les projets professionnels des agents publics.

Dans le cadre de ses missions, il est amené à préciser et éclairer certains devoirs déontologiques généraux dont notamment :

-Les déclarations d’intérêts ou de situation patrimoniale susceptibles de faire obstacle à l’exercice de certaines fonctions ou missions ;

-Le respect des règles résultant des textes et de la jurisprudence (obligation de neutralité, d’impartialité, de réserve, de discrétion, de laïcité) ;

-Le respect des règles en matière de cumul d’emplois et d’activités.

Le référent déontologue apporte aux personnes intéressées tout conseil de nature à faire cesser les faits qualifiés de conflits d’intérêts qui lui ont été signalés.

Il exerce également la fonction de référent « lanceur d’alerte » prévue par les dispositions du décret n°2017-564 du 19 avril 2017 ainsi que celle de « référent laïcité ».

Il assure une fonction de veille permanente sur les pratiques adéquates dans le domaine de la déontologie et de la prévention des conflits d’intérêts au sein des collectivités.

Il a également un rôle de prévention et d’information auprès des services et des agents sur l’interprétation des principes et devoirs déontologiques.

Article 3 : Les modalités de saisine du collège d’experts référents déontologues
Le schéma joint à la présente convention permet de définir le rôle de chaque acteur de la procédure.
Article 4 : Facturation 

La séance au cours de laquelle peuvent être étudiés plusieurs dossiers d’agents de la collectivité non affiliée au centre de gestion sera facturée 230€.
Les frais de déplacement des membres du collège qui se réuniront est à la charge du centre de gestion 84.

Article 5 : Remise des recommandations

Les recommandations du collège d’experts référents déontologues seront écrites sous forme de délibéré et communiquées directement à l’agent.
Article 6 : Modification et dénonciation de la convention
Si l’une des parties souhaite dénoncer la présente convention, elle devra en aviser l’autre partie, par lettre recommandée avec avis de réception. La dénonciation prendra effet 8 jours après la réception de cette lettre.

Dans le cas où la dénonciation intervient à la demande de la collectivité, celle-ci s’engage à verser le montant correspondant aux prestations effectuées par le CDG84.

En cas de litige survenant entre les parties, à l'occasion de l'exécution de la présente convention, compétence sera donnée au Tribunal Administratif de Nîmes.
Fait en deux exemplaires.
A .............................………..., le ................................

Avignon, le ................................

Le cocontractant






Le Président du CDG 84

Cachet et signature






Cachet et signature
Nom :
......................................……………..



Nom : Maurice CHABERT

Qualité :…………………………………….




Qualité : Président
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Information au supérieur hiérarchique (conflit d’intérêt / procédure d’alerte) sauf si celui-ci est directement concerné ou s’il ne répond pas de manière satisfaisante à l’agent.





Loi déontologie du 20/04/2016 a créé un droit pour tout fonctionnaire et agent contractuel de droit public ou de droit privé de consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés par le statut général.





Rapport d’activité





Secrétariat CDG 84





Etude par le collège en séance





Saisine du collège d’experts référents déontologues du CDG 84 (secrétariat déontologue au CDG 84) : �HYPERLINK "mailto:deontologue@cdg84.fr"��deontologue@cdg84.fr�.


Evaluation si le questionnement relève du conseil statutaire du CDG ou du collège d’experts référents déontologues.





Tenue d’un registre





Situation avérée





Classement du dossier





Absence de risque





Recommandation mise en œuvre








Classement du dossier





Recommandation écrite à l’agent qui informe son supérieur hiérarchique





Agent : Questionnement ou situation à risque





Possibilité de sanction disciplinaire





Evaluation du niveau de risque au vu de l’ensemble des éléments transmis au collège d’experts référents déontologues.





Notification à l’agent qui informe son supérieur hiérarchique





Présomption conflit d’intérêt / cumul emploi / obligation du fonctionnaire / respect du principe de laïcité





Saisine des autorités administratives et juridiques









